LES BAUX COMMERCIAUX ET LEUR STATUT 

Rapports entre les bailleurs et les preneurs de locaux a usage commercial, industriel ou 
artisanal. Decret du 30 Septembre 1953 (Chapitre V du Livre Ier, Titre IV de la partie 
legislative du CCOM). 

- L'existence d'un bail regulier (pas conventions d'occupation precaire ou temporaire, 
concessions administratives (buffet de gare) et concessions immobilieres). 

Le bail verbal est parfaitement valable. 

- L'activite exercee doit avoir un caractere commercial, artisanal, ou industriel. 

Le bail qui porte a la fois sur un local commercial et sur un local affecte a l'habitation du 
preneur (bail mixte), est commercial pour le tout, sauf disposition contraire expresse. 

- Le fonds doit etre exploite dans les lieux et le locataire doit etre proprietaire du fonds. le 
locataire commercant ou industriel doit etre inscrit au RC, le locataire artisan a l'ancien 
repertoire des metiers. 

La duree du contrat de location commerciale ne peut, en principe, etre inferieure a neuf ans. A 

l'expiration du terme fixe, si aucun conge n'a ete signifie, et si le preneur reste dans les lieux 

sans protestation de la part du bailleur, le bail va se poursuivre par tacite reconduction 

pendant une duree indeterminee et done sans qu'il y ait desormais de date anniversaire. II ne 

s'agit done pas d'un renouvellement de bail. 

Le bailleur peut donner conge pour le terme du bail au moins 6 mois a l'avance puis pendant 

la tacite reconduction, peut mettre fin au bail en donnant conge a tout moment au moins six 

mois a l'avance. 

Le preneur peut notifier une demande de renouvellement sans delai, a tout moment, dans les 

six mois precedent la fin du bail et a tout moment durant la reconduction. 

Le locataire un droit de resiliation du bail a l'expiration de chaque periode triennale, en 

donnant conge six mois a l'avance au moins par acte d'Huissier de Justice. 

Le bailleur a parfois la faculte de reprendre les lieux loues a l'expiration de chaque periode 
triennale : voir art 145-18 et suivants. 

Loi du 05 Aout 2008 permet dorenavant de conclure successivement plusieurs " baux de 24 
mois" (dont la duree n'excede pas deux ans). Quand prend fin, si le preneur demeure dans les 
lieux, sans opposition du bailleur, un nouveau bail de neuf ans soumis au statut prend 
naissance, a compter de l'expiration du precedent sauf conclusion d'un nouveau bail 
derogatoire. 

Le locataire, le cessionnaire regulier du bail, les ayants-droit du locataire, heritiers ou 
legataries, le sous-locataire regulierement autorise, a la condition qu'ils soient proprietaries du 
fonds de commerce exploite dans les lieux loues peuvent demander renouvellement bail. 
Mais le droit du sous-locataire reste subordonne au renouvellement du bail principal. 
Le sous-locataire a un droit direct envers le proprietaire a l'expiration du bail si la sous- 
location ait recu l'agrement expres du proprietaire et si en cas de sous-location partielle, les 
lieux faisant l'objet du bail principal soient materiellement ou contractuellement divisibles. 

Les baux passes par l'administrateur legal ou le tuteur d'un mineur ou le representant d'un 
incapable majeur sous le regime de la tutelle n'ouvrent pas droit au renouvellement, ni a 
indemnite d'eviction. Mais le preneur titulaire d'un bail qui lui a ete consenti avant l'ouverture 



de la tutelle ou de l'administration legale continuera de beneficier du droit au renouvellement 
lorsque le bail viendra a expiration. 

□ Le conge 

Le conge devra etre donne pour le dernier jour du trimestre civil (celui dans lequel se trouve 

la date anniversaire du bail ) et au moins six mois a l'avance. 

Le conge doit etre delivre par acte d'Huissier de Justice ! ! 

II precisera a peine de nullite les motifs pour lesquels il est donne et indiquera que le locataire 
qui entend, soit contester le conge, soit demander le paiement d'une indemnite d'eviction doit, 
a peine de forclusion, saisir le Tribunal avant l'expiration dun delai de deux ans, a compter de 
la date pour laquelle le conge a ete donne - (L. 145-9 C.com). 

A defaut de conge regulier, le bail se prolonge par tacite reconduction pour une duree 

indeterminee. 

Le conge doit etre delivre au titulaire du bail qui n'est pas necessairement l'exploitant du 

fonds de commerce. 

Co-preneurs : - solidarity pas stipulee au bail = conge doit etre delivre a chacun des 

colocataires ; - solidarity expressement stipulee, la signification du conge a l'un quelconque 

des locataires vaut pour tous. 

Resiliation du bail par une decision judiciaire ou par le jeu d'une clause resolutoire (le juge 
des referes constate purement et simplement son jeu et prononce pas resiliation du bail). 
Clause produit effet qu'l mois apres son commandement de payer reste infructueux, raeme 
s'il s'agit d'un bail mixte. 

Par la demande de renouvellement (formulee par acte HDJ dans les six mois precedant la fin 
du bail ou a tout moment en cours de reconduction), le proprietaire du fonds peut a nouveau 
faire fixer une nouvelle duree de neuf annees. 

Le proprietaire bailleur dispose d'un delai de trois mois pour repondre, par acte HDJ. Silence 
vaut acceptation. Peut demander augmentation loyer ds sa reponse. 

Le refus de renouvellement avec paiement d'indemnite d'eviction (e locataire, beneficie du 
droit au maintien dans les lieux jusqu'au versement de l'indemnite ms doit executer ses 
obligations et est redevable d'une indemnite d'occupation). Les lieux doivent etre remis au 
bailleur a l'expiration d'un delai de trois mois suivant la date du versement de l'indemnite 
d'eviction au locataire (si une mise en demeure a ete prealablement notifiee a l'occupant 
penalite de 1 % par jour de retard sur le montant de l'indemnite). 

Le refus de renouvellement sans indemnite d'eviction 

- immeuble insalubre ou dangereux 

- reprise en vue de l'habitation au benefice du bailleur, de son conjoint, de leurs descendants 
ou de leurs ascendants - L. 145-22 

- motif grave et legitime (retard systematique du paiement du loyer, la sous-location prohibee, 
le changement de destination des lieux, la violence les propos injurieux, etc). Si cessation de 
l'exploitation du fonds de commerce sans raison serieuse et legitime, le bailleur ne pourra se 
prevaloir de l'infraction que si celle-ci s'est poursuivie ou renouvelee plus d'un mois apres 
mise en demeure d'avoir a la faire cesser. 



Le refus de renouvellement avec indemnite d'eviction reduite ou offre d'un local de 
remplacement (la reprise pour construire, pour surelevation pour construire sur terrain nu, 
reprise par le proprietaire vendeur du fonds de commerce, reprise pour les collectivites 
locales). 

DETERMINATION DE LA VALEUR LOCATIVE 

A defaut d'accord entre les parties, la valeur locative sera judiciairement determined en 
fonction des caracteristiques du local considere,de la destination des lieux, des obligations 
relatives des parties, des facteurs locaux de commercialite, des prix couramment pratiques 
dans le voisinage. 

PLAFONNEMENT DU LOYER DU BAIL RENOUVELE 

- a la date anniversaire des 9 ans : rechercher le dernier indice trimestriel publie a la date 
precise du renouvellement - qui constituera le chiffre multiplicateur applique au loyer initial 
du bail expire - et l'indice de reference - constituant le diviseur - du raeme trimestre civil qui 
aura ete publie exactement 9 ans auparavant. 

- entre la 9eme et la 12eme annee : rechercher le dernier indice trimestriel publie a la date precise 
du renouvellement (qui se situera au-dela de 9 ans) - qui constituera le chiffre multiplicateur 
applique au loyer initial du bail expire - et l'indice de reference - constituant le diviseur - qui 
est le dernier indice publie au moment de la conclusion du bail a renouveler. 

- au-dela de la 12eme annee il n'y a plus de plafonnement (valeur locative). 

II n'y a pas de plafonnement quand : modification notable des facteurs locaux de 
commercialite, sur les terrains nus, sur les locaux dits "monovalents, les locaux loues a usage 
de bureaux. 

La revision du loyer en cours de bail 

Que trois ans au moins apres la date d'entree en jouissance du locataire, ou apres le point de 

depart du bail renouvele, ainsi que tous les trois ans, a compter du jour ou le nouveau prix 

sera applicable. Par LRAR ou acte HDJ. 

Revision amiable ou par rapport a valeur locative des lieux. 

Plafonnement : la maj oration ou la diminution de loyer consecutive a une revision triennale ne 

peut exceder la variation de l'indice trimestriel du cout de la construction intervenue depuis la 

derniere fixation amiable ou judiciaire du loyer. 

DROIT DE REPENTIR DU BAILLEUR : proprietaire qui a refuse le renouvellement, et 
qui est tenu au paiement d'une indemnite d'eviction, peut revenir sur son refus pour se 
soustraire au paiement de ladite indemnite, a charge par lui de supporter les frais de l'instance 
et de consentir au renouvellement du bail. Dans les 15 jours de la date a laquelle la decision 
fixant le montant a acquis force de chose jugee. 
Locataire oblige d' accepter le repentir et le renouvellement du bail. 



La despecialisation restreinte (L.145-47 C.com.). 

Droit accorde au locataire d'adjoindre a l'activite prevue au bail des activites connexes 

(rapport etroit entre deux activites) ou complementaires (une nouvelle activite est necessaire 

pour un meilleur exercice de l'activite d'origine). Locataire fait une demande d'autorisation en 

precisant les activites qu'il se propose d'exercer par acte extrajudiciaire. 

Proprietaire doit repondre dans delai de deux mois. Silence vaut acceptation. 

Tribunal competent en cas de litige : TGI. 



Proprietaire pourra demander augmentation loyer mais devra attendre la prochaine revision 
triennale. 

La despecialisation pleniere (Article L.145-48 C.com.) 

Autorisation donnee au locataire d'exercer une ou plusieurs activites differentes de celles 

initial em ent prevues dans le contrat de bail. Adjonction d'activites ni connexe ni 

complementaire avec l'activite prevue au bail, ou changement total de destination. 

Justifiee par conjoncture economique et necessites de l'organisation rationnelle de la 

distribution. 

Locataire fait une demande d autorisation en precisant les activites qu'il se propose d'exercer 

par acte extrajudiciaire. La demande doit etre denoncee dans la meme forme aux creanciers 

inscrits sur le fonds de commerce qui peuvent formuler leur opposition par acte d'HDJ notifie 

au locataire dans le delai de trois mois accorde au bailleur pour donner sa reponse. 

Proprietaire doit repondre dans delai de trois mois. Silence vaut acceptation. 

Le bailleur doit, dans le mois de la demande de changement formulee par le preneur, en aviser 

egalement par acte d'Huissier de Justice, les autres locataires qui beneficient de clauses 

d'exclusivite dans l'immeuble. 

Le bailleur a la faculte de demander une nouvelle fixation du loyer immediatement et sans 

application du plafond indiciaire. 

Tribunal competent en cas de litige : TGI. 



Les clauses interdisant la cession : 

Seule l'interdiction absolue de ceder est nulle. Les clauses qui limitent seulement le droit de 

cession sont valables. 

La cession doit etre signifiee au bailleur (1690 Cciv). 



